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La compétence langagière visée 
au niveau collégial 

Ernesto SACHEZ 

B l 'automne de 1988, la DGEC 
confiait au sous-comité pé­
dagogique de la coordination 
provinciale de français le 

mandat de travailler à la définition de la 
compétence langagière propre aux étu­
diants de l'ordre collégial. Le Rapport 
Lefebvre 1, déposé en mai 1989, rend 
compte de cette recherche. 

Les auteurs du rapport ont examiné 
les pratiques pédagogiques des diffé­
rents départements de français. Cette 
étude leur a permis de constater une 
réelle convergence à partir de laquelle 
ils ont entrepris de décrire la compé­
tence langagière visée dans le réseau 
collégial. La suite du texte présente la 
lecture et l'écriture comme des révéla­
teurs privilégiés de la compétence lan­
gagière. 

Les signataires de ce document sont 
redevables à Monique Lebrun2 qui mon­
tre que la compétence langagière ne se 
réduit pas à la compétence linguistique, 
mais qu'elle implique aussi la com­
pétence discursive et la compétence tex­
tuelle; ils ont emprunté au Conseil de la 
langue française 3 les trois niveaux de 
compétence langagière auxquels ils se 
réfèrent : l'alphabétisation, la formation 
de base (maniement correct du français 
oral et écrit, utilisation d'un vocabulaire 
relativement étendu et aptitude à la 
synthèse et au sens critique) et la forma­
tion complémentaire (maniement cor­
rect du français oral et écrit, utilisation 
d'un vocabulaire relativement étendu et 
aptitude à la synthèse et au sens criti­
que); enfin, ils doivent à Gérard Vigner4 

la mise en relief des implications épisté­
mologiques et éthiques de l'activité de 
lecture. 

Mon objectif n'est pas de résumer ici ce 
rapport, mais seulement d'éclairer ses 
huit recommandations par les observa­
tions qui les sous-tendent. 

Voici, dans l'ordre, les recommanda­
tions du rapport : 

1. Que c h a q u e col lège a d m i n i s t r e 
a u x n o u v e a u x élèves u n test d i a g ­
nos t i que q u i vérifie s ' i ls on t l a com­
p é t e n c e l i n g u i s t i q u e r equ i se p o u r 
e n t r e p r e n d r e des é tudes col légia les . 

Les finissants du secondaire ont peu 
étudié la grammaire, peu lu et peu écrit; 
leur esprit critique s'est si peu développé 
qu'ils ont acquis la certitude que toutes 
les opinions se valent. La correction de 
l'épreuve de fin d'études secondaires 
masque ces faiblesses. Il s'ensuit que le 
DES ne certifie pas la compétence lin­
guistique des diplômés et que nombre de 
nouveaux cégépiens ont des lacunes 
considérables qu'il importe d'identifier 
le plus tôt possible. 

Sans doute, le Plan d'action 5 de 1988 
identifie-t-il les faiblesses du système 
(soit le peu d'insistance sur la gram­
maire et sur l'orthographe et le manque 
de précision dans les objectifs d'appren­
tissage) et propose-t-il comme remède de 
cultiver chez les élèves du primaire et du 
secondaire l'aptitude à lire et à écrire. 
Cependant, non seulement les résultats 
de ce plan d'action se feront attendre, 
puisque cette action n'a commencé vrai­
ment qu'à l 'automne 1989, mais les di­
rectives données sont encore loin de l'Avis 
du Conseil supérieur de l'éducation, qui 
demande d'accentuer le potentiel d'ini­
tiation culturelle par l'accès aux œuvres 
majeures de la lit térature, de l'art ou de 
la science. 

2. Que c h a q u e collège met te en 
p l a c e , p o u r les élèves q u i n ' o n t p a s l a 
compétence l i ngu i s t i que requise , des 
mesu re s d e r a t t r a p a g e suff isantes e t 
a d é q u a t e s . 

Que ces mesu re s so ien t obl iga to i ­
res , dès l a p r e m i è r e session, p o u r les 
élèves d o n t l a faiblesse en l a n g u e 

comprome t les é tudes co l lég ia les e t 
servent d e p r é a l a b l e abso lu a u x cou r s 
c o m m u n s d e f r a n ç a i s . 

Que le M E S S a s s u r e , à ce t effet, à 
c h a q u e collège, des ressources suffi­
s an te s , en d e h o r s des enveloppes 
b u d g é t a i r e s ac tue l l e s . 

Les professeurs de français du collégial 
offrent aux élèves faibles diverses mesu­
res d'aide. Les scénarios, fort nombreux, 
ne garantissent pas toujours l'intégrité 
de la séquence des cours communs de 
français. Ces mesures de rat t rapage 
sont : essentielles, mais actuellement in­
suffisantes, comme le montre le fort taux 
d'échec aux tests des universités; fragi­
les, parce que tributaires de ressources 
humaines et financières aléatoires; par­
cellaires, n 'étant facultatives pour les 
élèves faibles; pénalisantes, enfin, pour 
l'ensemble des professeurs dont la tâche 
est alourdie. 

3. Que les d é p a r t e m e n t s d e f r a n ç a i s 
conçoivent le p r e m i e r c o u r s d e l a sé­
quence , ses objectifs e t ses é l émen t s 
d e c o n t e n u d e f açon à a s s u r e r l a 
c o n t i n u i t é avec les objectifs t e rmi ­
n a u x d u s econda i r e . 

Il faut noter cependant que, par le biais 
du premier cours de la séquence, plu­
sieurs départements assurent déjà le 
passage harmonieux du secondaire au 
collégial sans compromettre le niveau 
des exigences. Cette recommandation ne 
vise qu'à généraliser le processus. 

4. Que les d é p a r t e m e n t s d e f r a n ç a i s 
acco rden t , d a n s tous les c o u r s d e 
l e u r séquence, u n e p l a c e p r é p o n d é ­
r a n t e a u x textes l i t t é r a i r e s , i n s t ru ­
m e n t s p r iv i l ég ié s de f o r m a t i o n en 
l ec tu re e t en r é d a c t i o n . 

Le niveau collégial est le dernier éche­
lon de l'apprentissage de la lecture dans 
le système scolaire. Les objectifs géné-
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raux des cours de français au collégial 
demandent une lecture méthodique et 
critique. Activité mentale de construc­
tion de sens, la lecture développe, entre 
autres, la capacité d'abstraction, de 
mémorisation, de structuration et d'in­
férence. Qui peut déchiffrer le texte lit­
téraire non seulement peut d'autant 
mieux déchiffrer tous les autres, mais il 
emprunte la voie royale de l'enracine­
ment culturel. La littérature n'est-elle 
pas le lieu privilégié de l'expression créa­
trice et critique de l'esprit humain ? 

C'est ainsi que la lecture occupe, de 
plus en plus, une place prépondérante 
dans les études collégiales et universi­

taires. Il en est de même de la rédaction. 
Les finissants de cégep doivent être des 
rédacteurs autonomes, c'est-à-dire ca­
pables de composer des textes efficaces 
qui leur permettent de communiquer 
clairement ce qu'ils comprennent d'un 
sujet ou d'une œuvre relativement com­
plexe. 

5. Que la DGEC révise l'organisa­
tion des cours de français en y ajou­
tan t des t ravaux pratiques, néces­
saires à la formation en lecture et en 
rédaction. 

Les cours de français de niveau collé­
gial n'ont pas pour objet l'enseignement 
systématique du code grammatical. 

Cependant, par la pratique de la rédac­
tion, les cours de français au collégial 
assument un rôle de consolidation, d'ap­
profondissement et de perfectionnement 
de cet apprentissage. L'interaction des 
aspects linguistique, discursif et textuel 
de la compétence langagière commande 
des programmes en spirale et rend 
compte de la corrélation observée entre 
le développement de la compétence lan­
gagière et celui de la pensée. 

Dans la pratique, les groupes réels 
confiés à un professeur de français sont 
hétérogènes en ce qui concerne la compé­
tence langagière. L'efficacité demande­
rait que le pédagogue accompagne et 
guide ses élèves sur le chemin d'une 
autonomie qu'ils sont loin de posséder au 
bout d'un simple cours de rattrapage. 
Assurer, dans les quatre cours, une 
pratique de la lecture et de l'écriture 
exige non seulement des cours théori­
ques, essentiels pour l'enseignement des 
notions et des concepts propres à notre 
discipline, mais également des travaux 
pratiques conçus pour répondre aux 
besoins particuliers de chaque étudiant. 
Ceci justifie un changement de pondéra­
tion de 3-0-3 à 3-2-3. 
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6". Que le M E S S modifie l a t â c h e des 
p ro fes seu r s d e f r a n ç a i s d u co l lég ia l 
de f açon à r e n d r e poss ib l e l ' encadre ­
m e n t i n d i v i d u e l des élèves. 

Le rapport Lefebvre a mis en évidence 
l'incongruité des conditions pédagogi­
ques de l'enseignement du français au 
collégial : trop grand nombre d'élèves p a r 
professeur et absence d'heures d'ensei­
gnement pratique dans la pondération 
des cours alors que les besoins des nou­
veaux inscrits vont en augmentant. Ces 
conditions compromettent l'exercice 
d'une pédagogie centrée sur le dévelop­
pement de la lecture active et critique, et 
sur la pratique systématique et enca­
drée de la rédaction. 

Nombre de départements de français 
se sont donné des modalités de correc­
tion et des barèmes standardisés. Dans 
la mesure du possible, les professeurs 
emploient la double correction. Il va de 
soi que cette pratique est rendue impos­
sible quand le nombre d'élèves dépasse 
les bornes du bon sens. Plus générale­
ment, toute tentative de diagnostic indi­
viduel et de stratégie personnalisée 
devient impossible. D'où notre demande 
d'un maximum de cent élèves par profes­
seur afin d'assurer l 'encadrement néces­
saire. 

7. Que l a c o o r d i n a t i o n p r o v i n c i a l e 
d e f r a n ç a i s accep te m a i n t e n a n t le 
m a n d a t p r o p o s é p a r l a DGEC, l 'au­
tomne de rn i e r , d e f o r m u l e r des ob­
jec t i f s t e r m i n a u x d e compétence 
l a n g a g i è r e e t de dé f in i r u n seu i l d e 
sor t ie . 

Le MEQ entend définir des seuils de 
performance langagière propres à cha­
que niveau; il est absolument indispen­
sable que le MESS s'en inspire et qu'il 
confie ce travail à la coordination de 
français en lui donnant le mandat de 
préciser les objectifs terminaux de fran­
çais au réseau cégep. 

D'ores et déjà, on peut affirmer que le 
collégial représente le niveau le plus 
élevé de développement de la compé­
tence langagière, exception faite de la 
langue de spécialité au niveau universi­
taire, he profil de l'élève qui a atteint ce 
seuil comprend la capacité d'utiliser une 
syntaxe correcte et un vocabulaire diver­
sifié et l'habileté à conduire des opéra­
tions d'analyse et de synthèse lui per­
met tant de mener à bien des tâches 
d'interprétation et de production de 
textes adéquats aux situations de com­
munication qu'il est appelé à gérer. 

Si on se réfère à la planification lin­
guistique adoptée par le Conseil de la 
langue française, l'alphabétisation cor­
respond à l'école primaire, la formation 
de base à l'école secondaire et la forma­
tion complémentaire au collège et à l'uni­
versité. Cependant, la compétence en 
langue de spécialité et les divers types 
de rédaction technique relèvent davan­
tage de la spécialité en cause 6 que du 
cours de français. Le domaine spécifi­
que des cours de français demeure l'im­
plantation de stratégies et le développe­
ment d'habiletés qui prennent en charge 
l'interprétation et la production de tex­
tes complexes dont les oeuvres littérai­
res sont le meilleur exemple. C'est ce 
qu'un mandat ad hoc devrait permettre 
d'expliciter et de vérifier. 

8. Que c h a q u e collège vérifie p a r 
u n test, e n fin d ' é tudes col légia les , 
l ' a t t e in te p a r l 'élève d e ce seu i l d e 
sor t ie , d e sor te q u e D E C cert i f ie u n e 
compétence l a n g a g i è r e p r o p r e m e n t 
col légia le . 

Le DEC, pas plus que le DES, ne certi­
fie actuellement la compétence linguis­
tique des élèves : 45% des diplômés du 
collégial échouent au test de français à 
l'université. Les universités déplorent 
les carences de leurs élèves (aussi bien à 
la sortie qu'à l'arrivée) en ce qui con­
cerne la formation de base. Voici pour­
quoi, en 1992, l'épreuve de français de­
viendra une condition d'admission. Les 
universités affirment ainsi leur volonté 
de sanctionner par leurs diplômes la 
compétence linguistique. N'est-ce pas 
souhaitable que les cégeps le fassent 
pour l'ensemble de la compétence langa­
gière ? 

D'où l'idée de mettre au point un test 
qui vérifierait les trois aspects de la 
compétence langagière. Dans cet esprit, 
des collèges ont entrepris de lier l'attri­
bution du DEC à la certification de la 
compétence langagière du diplômé et ils 
en ont confié la responsabilité à leur 
département de français. Par exemple, 
au cégep de Sainte-Foy, ce test prend la 
forme d'une rédaction (500 mots) sur un 
sujet formulé à partir d'un texte dont 
l'élève a écouté la lecture. C'est donc la 
crédibilité du DEC qui est en jeu. Un 
consensus existe sur le fait que le pro­
blème se situe d'abord au secondaire. 
L'administration d'un test à l'entrée au 
cégep serait de nature à améliorer les 
choses. La même logique demanderait 
que les cégeps se donnent les instru­
ments qui leur permettront d'attester, 
par le DEC, une compétence langagière 
propre au niveau collégial. 

En guise de conclusion, je ferai remar­
quer que les auteurs du rapport considè­
rent l'ensemble des recommandations 
comme un tout et que c'est en bloc qu'el­
les devraient être acceptées. Les diffi­
cultés d'apprentissage de nombre d'élè­
ves qui abordent le cégep nous ont por­
tés à examiner attentivement ce pro­
blème. Ce souci (combien justifié !) ne 
devrait pas nous faire oublier que le 
cégep est un ordre d'enseignement auto­
nome et que sa raison d'être n'est pas es­
sentiellement de combler les lacunes du 
secondaire, mais d'aider les élèves à 
acquérir la compétence langagière pro­
pre au niveau collégial. 

Une illusion pédagogique pourrait 
suggérer que la corrélation postulée 
entre la compétence linguistique et les 
compétences discursive et textuelle 
justifierait de s'occuper uniquement de 
la première pour atteindre par le même 
biais les deux autres. Ce serait réduire 
le discours à la langue et nier la dynami­
que de l'apprentissage, qui exige le 
contexte significatif de la communica­
tion motivée. 

C'est dans le cadre d'un cours de fran­
çais axé sur l 'interprétation et la pro­
duction de textes littéraires motivants 
que les objectifs relatifs à la compétence 
langagière pourront être at teints pour­
vu que les conditions pédagogiques s'y 
prêtent : instauration de périodes de 
travaux pratiques et réduction du nom­
bre global d'élèves p a r professeur. C'est 
du moins, me semble-t-il, la thèse que 
les signataires de ce rapport ont claire­
ment soutenue. • 

1 Jocelyne Lefebvre, a\ndré G. Turcotte et 
Francine Labelle, Éléments pour une défini­
tion de la compétence langagière propre au 
collégial, (Rapport d'étude, mai 1989, 51 
pages, ci-après appelé conventionnellement 
Rapport Lefebvre). 
1 Monique Lebrun, Vers un modèle intégré 
des critères de compréhension en lecture au 
collégial, Faculté des sciences de l'éduca­
tion, Université Laval, Québec, 1987. 
3 Conseil de la langue française, Avis à la 
Ministre responsable de l'application de la 
Charte de la langue française. L'enseigne­
ment du français, langue maternelle, 1987. 
4 Gérard Vigner, Lire : du texte au sens, 
Paris, Clé international, 1979. 
5 Ministère de l'Education, le Français à 
l'école. Plan d'action, 1988. 
6 Martin Blanchet, Guide pédagogique sur 
les protocoles de rédaction de rapports admi­
nistratifs et techniques, Québec, août 1989. 
Ce travail illustre parfaitement notre point 
de vue. 

64 QUÉBEC FRANÇAIS Printemps 1990 / Numéro 77 


